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 Rapport n° 2
Contractualisation entre l'Etat et les collectivités territoriales- Approbation du contrat pour la Ville de 
Vénissieux

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022
prévoit : 

- un objectif de réduction de 3 points de dépenses publiques dans le PIB et une diminution de la dette
publique de 5,3 points à l’horizon 2022, 

- une contribution des collectivités territoriales au redressement des finances publiques, 
- la stabilité des concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales pendant les 5 prochaines

années comme contrepartie à la contractualisation. 

Ainsi, 322 collectivités, à savoir les régions, les départements et les communes et EPCI dont le budget de
fonctionnement est supérieur à 60M€ sont invitées à contractualiser avec l’Etat avant le 30 juin 2018. Le
projet de contrat, objet du présent rapport, doit être approuvé par le conseil municipal. 

Le contrat fixe des engagements financiers pour la période 2018-2020 évalués via : 
- Un objectif  d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal (1,2% par an,

inflation comprise) qui peut être modulé à la hausse ou à la baisse,
- Un objectif d’amélioration du besoin de financement
- Une capacité de désendettement en-dessous de 12 ans. 

En  cas  de non-respect  de  l’objectif  d’évolution  des  dépenses de  fonctionnement  du  budget  principal,  la
collectivité sera pénalisée : 

- Par une reprise financière égale à 75% du montant de l’écart entre le réalisé et l’objectif cible dans la
limite de 2% des dépenses réelles de fonctionnement si la collectivité a contractualisé. 

- Par une reprise financière égale à 100% du montant de l’écart entre le réalisé et l’objectif cible dans la
limite de 2% des dépenses réelles de fonctionnement si la collectivité n’a pas contractualisé. 

En cas de respect de l’objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement, la collectivité pourra bénéficier
d’un bonus si  les deux objectifs suivants sont  respectés.  Ce bonus se traduira  par  une bonification des
subventions versées au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). 

Les Préfets ont la charge de conduire les négociations avec les collectivités pour définir le contenu du contrat
en particulier le taux d’évolution des dépenses de fonctionnement, puis de suivre l’exécution du contrat. Celui-
ci prévoit que la collectivité est rencontrée au moins une fois par an pour suivre les objectifs du contrat. 

I- Les différents objectifs du contrat

 L’objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal

Le taux national de 1.2% peut être modulé à la hausse ou à la baisse pour tenir compte des spécificités
locales selon trois critères : 

- Les  collectivités  ou  établissements  qui  ont  connu  une  évolution  démographique  sensiblement
supérieure à la moyenne nationale ou sur le territoire desquelles un nombre important de logements
ont été récemment autorisés peuvent se voir appliquer un objectif d’évolution des dépenses réelles de
fonctionnement plus élevé. La Ville de Vénissieux se voit appliquer une modulation à la hausse de
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0.12 point  au titre  du critère d’évolution de la population supérieure d’au moins 0.75 points  à la
moyenne nationale. 

- Les collectivités ou EPCI dont le revenu moyen est inférieur de plus de 20% à la moyenne nationale,
ou dont plus d’un quart de la population réside en quartier prioritaire de la politique de la ville (pour les
communes et les EPCI) supportent des charges plus importantes que la moyenne pour assurer un
niveau équivalent de service public. Afin de tenir compte de ces contraintes, il est possible de moduler
à la hausse le plafond du taux d’évolution de leurs dépenses réelles de fonctionnement. La Ville de
Vénissieux se voit appliquer une modulation à la hausse de 0.14 point (la Ville remplit les deux sous-
critères)

- Si les dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre ont connu une évolution moyenne inférieure d’au moins
1,5  point  à  l’évolution  moyenne  constatée  pour  les  collectivités  de  la  même  catégorie  (ou  les
établissements publics à fiscalité propre) entre 2014 et 2016, une modulation maximale à la hausse
de 0,15 point peut s’appliquer. A l’inverse, si cette évolution est supérieure d’au moins 1,5 point à
l’évolution moyenne constatée pour les collectivités de même catégorie, une modulation maximale à
la baisse de 0,15 point peut s’appliquer. La Ville de Vénissieux ne remplit pas ce critère. 

Au cours des négociations avec le Préfet, la Ville a défendu l’obtention d’un taux d’évolution de ses dépenses
de fonctionnement supérieur au taux de 1.2% considérant les spécificités suivantes: 

- L’effort soutenu de la Ville pour accueillir de nouvelles populations avec des objectifs de construction
de  logements  ambitieux  et  le  développement  de  plusieurs  projets  urbains  comme le  Puisoz  qui
supposeront l’arrivée de populations nouvelles, ou le nouveau programme de renouvellement urbain
auquel la Ville prendra toute sa part

- Une politique éducative ambitieuse avec le maintien de 1 ATSEM par classe, la scolarisation des
enfants dès 2 ans, la mise en œuvre du cloisonnement des classes de CP et de CE1 en REP et
REP+ (la totalité des écoles de Vénissieux étant classées en REP ou REP+)

- Une politique structurée en faveur des personnes âgées avec deux résidences gérées par la Ville, un
foyer logement, un accueil de jour, … et de la santé publique avec l’atelier santé ville et le service
communal d’hygiène et de santé. 

- Un enjeu fort  pour la Ville  autour  de la  sécurité et  de la prévention qui  amènent  la commune à
déployer des moyens plus importants que dans d’autres territoires

- Enfin, la Ville instruit pour l’ Etat, dans le cadre du Plan Préfecture Nouvelle Génération les titres
d’identités (CNI/Passeport) sur un bassin de vie allant au-delà du territoire communal.

Ainsi, il en ressort que le taux d’évolution sera fixé à 1.46% pour la Ville de Vénissieux. Ce qui signifie que les
dépenses réelles de fonctionnement devront évoluer de la façon suivante : 

Base 2017 2018 2019 2020
Montant  des
dépenses  réelles
de
fonctionnement

88 337 133€* 89 626 855€ 90 935 407€ 92 263 064€

*Montant  défini  avec  la  Préfecture,  retraité  des  différents  éléments  tels  que  définis  par  l’instruction
interministérielle du 16 mars 2018.  

 Les objectifs de capacité de désendettement et d’amélioration du besoin de financement
La capacité de désendettement est fixée à un plafond de 12 ans par la loi. La Ville de Vénissieux répond
pleinement à cet objectif avec une capacité de désendettement inférieure à 6 ans. 

L’amélioration  du  besoin  de  financement  est  définit  comme  la  différence  entre  les  emprunts  et  les
remboursements  de  dette,  et  évalue  le  désendettement  de  la  collectivité.  Le  contrat  ne  comprend  pas
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d’objectif chiffré mais suppose que la collectivité indique la trajectoire prévue de son besoin de financement
pour les 3 années du contrat. 

II- La signature du contrat par la Ville de Vénissieux

 Conséquences en cas de non signature 

Les conséquences pour les collectivités visées par l’obligation de contractualiser mais qui choisiraient de ne
pas entrer dans cette démarche sont les suivantes : 

- Le Préfet arrête lui-même le taux d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement
- Dans le cas d’une évolution des dépenses de fonctionnement supérieure au taux fixé par l’Etat, la

collectivité  est  sanctionnée  qu’elle  ait  contractualisée  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas,  la  reprise
financière est plus importante (100% au lieu de 75%). 

- Il n’y a pas de possibilité de bonus sur la dotation de soutien à l’investissement local.

 Décision de la Ville de contractualiser

Au vu du cadre posé par l’Etat, les collectivités ciblées par l’obligation de respecter une trajectoire d’évolution
de  leurs  dépenses  réelles  de  fonctionnement  doivent  nécessairement  entrer  dans  cette  démarche
contractuelle, notamment pour conserver un droit à négociation avec l’Etat, tant sur la fixation du taux que par
la suite dans le cadre de l’exécution du contrat.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 18 juin 2018 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- autoriser Madame le Maire à signer le contrat avec l’Etat tel qu’annexé à la délibération. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Contrat de maîtrise de l’évolution de la dépense locale
entre l’État et la commune de Vénissieux

Entre

d'une part la commune de Vénissieux
Désignée ci-après  « la collectivité »,
dûment autorisée par délibération de son organe délibérant du ...

et

l’État représenté par le Préfet du Rhône
ci après désigné « Le préfet »

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule 

Dans l’objectif d’une réduction de 3 points de dépenses publiques dans le PIB ainsi que d’une diminution de
la dette publique de 5,3 points à horizon 2022, l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques
a prévu que les dépenses de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité
propre progresseraient, dans leur ensemble, de 1,2 % par an. Elle prévoit aussi une réduction annuelle du
besoin de financement des collectivités et de leurs groupements à fiscalité propre de 2,6 Md€.

L’article 29 de la même loi prévoit les mesures destinées à assurer le respect de ces objectifs.

La Ville de Vénissieux, dans le cadre du travail préalable à l’élaboration du contrat, a tenu à rappeler : 
- L’effort soutenu de la Ville pour accueillir de nouvelles populations avec des objectifs de

construction  de  logements  ambitieux  et  le  développement  de  plusieurs  projets  urbains
comme le Puisoz qui supposeront l’arrivée de populations nouvelles, ou le nouveau pro-
gramme de renouvellement urbain auquel la Ville prendra toute sa part

- Une politique éducative ambitieuse avec le maintien de 1 ATSEM par classe, la scolarisation
des enfants dès 2 ans, la mise en œuvre du cloisonnement des classes de CP et de CE1 en
REP et REP+ (la totalité des écoles de Vénissieux étant classées en REP ou REP+) ; des
structures d’accueil du jeune enfant réparties sur tout le territoire de la Commune permettant
la socialisation et l’accès à l’école dès le plus jeune âge pour une réussite scolaire

- Une politique structurée en faveur des personnes âgées avec deux résidences gérées par la
Ville, un foyer logement, un accueil de jour, un service de soins et d’aide à domicile permet-
tant avec le portage des repas à domicile une offre combinant le maintien à domicile et l’ac-
cès à des résidences de personnes âgées

- Une prise en compte volontariste de la santé publique avec l’atelier santé ville et le service
communal d’hygiène et de santé. 

- Un enjeu fort pour la Ville autour de la sécurité et de la prévention qui amènent la commune
à déployer des moyens plus importants que dans d’autres territoires

- Enfin, la Ville instruit pour l’Etat, dans le cadre du Plan Préfecture Nouvelle Génération les
titres d’identités (CNI/Passeport) sur un bassin de vie allant au-delà du territoire communal



Article 1  er      - Objet du contrat

Le présent contrat a pour objet de définir les mesures destinées à assurer la compatibilité des perspectives
financières de la collectivité avec l’objectif de contribution à l’effort de réduction du déficit public et de
maîtrise de la dépense publique. Il porte sur les trois exercices budgétaires 2018, 2019 et 2020.

Article 2     - Fixation de l'objectif d’évolution des dépenses de la collectivité / de l’EPCI et facteurs de
modulation

Aux termes du III de l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à
2022, « L’objectif  d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités territoriales et de
leurs groupements à fiscalité propre correspond à un taux annuel de croissance de 1,2 % appliqué à une
base de dépenses réelles de fonctionnement en 2017, en valeur et à périmètre constant ». Par ailleurs, aux
termes du IV de l’article 29 de la même loi, ce taux peut être modulé à la hausse ou à la baisse en tenant
compte des critères suivants, dans la limite maximale de 0,15 points pour chacun des sous-titres suivants,
appliqué à la base 2017.

Une annexe informative jointe au présent contrat retrace les données utilisées.

2.1° Démographie et construction de logements :

- Population de la collectivité au cours des cinq dernières années. Evolution moyenne annuelle

La collectivité a connu, entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018, une évolution annuelle de population
de 1,37 %. La moyenne nationale pour la même période est de 0,50 %.

Il est donc constaté que, entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018, la collectivité a connu une évolution
annuelle de sa population supérieure d’au moins 0,75 points à la moyenne nationale ;

- Logements autorisés ayant fait l’objet d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable. Evolution
moyenne annuelle

Au niveau de la collectivité, la moyenne annuelle de logements autorisés ayant fait l’objet d’un permis de
construire ou d’une déclaration préalable en application du chapitre Ier du titre II du livre IV du code de
l’urbanisme, entre 2014 et 2016 est de 382.

Le nombre total de logements au 1er janvier 2014, au sens du décret pris pour l’application de l’article
L. 2334-17 du code général des collectivités territoriales, était de 24 367.

Il  est donc constaté que le nombre de logements autorisés entre 2014 et 2016 ne dépasse pas 2,5 % du
nombre total de logements au 1er janvier 2014.

En conséquence, il est convenu que l’objectif d’évolution annuelle de la dépense de la collectivité est modulé
de 0,12 point  au titre du critère d’évolution de la population et/ou d’évolution annuelle des logements
autorisés [maximum de plus ou moins 0,15 point au titre de l’ensemble].

2



2.2° Revenu moyen par habitant :

Pour  les  communes  et  les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre,
proportion de population résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville :

Le revenu moyen par habitant de la collectivité est de 9 107 €. Le revenu moyen par habitant de l’ensemble
des collectivités est de 14 316 €.

Il  est donc constaté que le revenu moyen par habitant de la collectivité est inférieur de plus de 20 % au
revenu moyen par habitant de l’ensemble des collectivités.

La proportion de la population résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville de la commune est
de 37,7 %.

Il est donc constaté que la proportion de la population résidant en quartiers prioritaires de la politique de la
ville est supérieure à 25 %.

En conséquence, si la collectivité peut se voir appliquer une modulation au titre du critère de revenu moyen
par habitant ou de proportion des résidants en QPV, il est convenu que l’objectif d’évolution de la dépense de
la collectivité est modulé de 0,14 point [maximum de plus ou moins 0,15 point au titre de l’ensemble].

2.3° Evolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016 :

Les dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité ont connu une évolution de -0,5 % entre 2014 et
2016.

La moyenne d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des communes était de -0,61 % entre 2014
et 2016.

Il  est  donc  constaté  que  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  de  la  collectivité,  tenant  compte  des
déductions applicables aux départements et à la métropole de Lyon au titre de l’évolution des dépenses
d’allocations individuelles de solidarité n’ont pas connu entre 2014 et 2016 une évolution supérieure ou
inférieure d’au moins 1,5 points à l’évolution moyenne constatée pour les communes.

En conséquence, si la collectivité peut se voir appliquer une modulation au titre du critère d’évolution des
dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016, il est convenu que l’objectif d’évolution de
la  dépense  de  la  collectivité  n’est  pas  modulé  au  titre  du  critère  d’évolution  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016.
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2.4° Récapitulatif  des  facteurs  de  modulation  applicables  à  la  collectivité  et  détermination  du  taux
d'évolution applicable à la collectivité

Au regard de l’analyse qui  précède, il  est  convenu que les facteurs de modulation au taux d’évolution
annuelle maximum de 1,2 %, appliqué à la base des dépenses réelles de fonctionnement 2017, sont de :

Au titre de l’évolution de la

population  entre  le  1er

janvier  2013  et  le  1er

janvier 2018 ou du nombre

de logements autorisés

Au  titre  du  revenu  moyen

par  habitant  ou  de  la

population résidant en QPV

Au titre  de l’évolution  des

dépenses  réelles  de

fonctionnement  réalisées

entre 2014 et 2016

Total  des  facteurs  de
modulation  applicables  à
la collectivité …

0,12 point 0,14 point 0 point
0,26 = (0,12+0,14+0)

point
N.B. : A, B et C sont respectivement inclus entre ± 0,15 points.

Le taux d’évolution annuel maximum, appliqué à la base des dépenses réelles de fonctionnement 2017, pour
la collectivité est donc de 1,46 %[1,2 + 0,26].

Article 3 – Trajectoire 2018/2020 des dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité

Aux termes de l’article 29 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022, le
niveau maximal des dépenses réelles de la section de fonctionnement du budget principal de la collectivité
est calculé pour les années 2018, 2019 et 2020 par application à la base 2017 du taux d’évolution annuel de
1,46 % déterminé à l’article 2.4 ci-dessus. Ce niveau maximal est donné dans le tableau ci-après :

 Rappel de la
base 2017

2018 2019 2020

Montant des 
dépenses réelles de 
fonctionnement

88 337 133,00 € 89 626 855,00 € 90 935 407,00 € 92 263 064,00 €

Article 4 – Amélioration du besoin de financement de la collectivité sur la période 2018/2020

La collectivité se fixe pour objectif  d’améliorer son besoin de financement, défini  comme les emprunts
minorés des remboursements de dette, selon la trajectoire suivante :

2017
(rappel)

2018 2019 2020

Besoin de financement (€) – 1 959 859 € -3 412 000 € 571 000 € 1 515 000 €
Besoin de financement 
contractualisé (€)

– 1 959 859 € -3 412 000€ 473 000€ 1 138 000€

La Ville de Vénissieux propose une trajectoire de besoin de financement négative jusqu’en 2018 et qui
redevient positive sur 2019-2020. 
Toutefois la tendance sur 2015-2017 démontre que par les efforts de gestion réalisés, la Ville a réduit son
besoin de financement de – 4.335M€.  
En 2018, le besoin de financement baisse encore pour atteindre -3.4M€. Ainsi sur la période 2015-2018, la
baisse cumulée aura été d’environ 7.7M€. 

L’évolution du besoin de financement qui augmente progressivement pour redevenir positif en 2019 est liée
aux opérations de financement de fin du cycle électoral. Néanmoins cette progression serait de moindre
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ampleur que la baisse enregistrée sur les dernières années. Ainsi le stock de dette projeté pour 2020 (53.3M€)
restera inférieur à ce qu’il était en 2017 (55M€). 

Article 5 - Suivi des objectifs du contrat

Aux termes du V de l’article 29 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à
2022, pour la durée du contrat : « A compter de 2018, il est constaté chaque année la différence entre le
niveau des dépenses réelles de fonctionnement exécutés par la collectivité territoriale ou l’établissement et
l’objectif annuel de dépenses fixé dans le contrat. Cette différence est appréciée sur la base des derniers
comptes de gestion disponibles ».

Le préfet et la collectivité s’engagent à se réunir au moins une fois par an pour suivre les objectifs du
contrat.

A cette occasion, l’une des parties peut demander la conclusion d’un avenant modificatif au contrat.

Article 6     - Durée du contrat

Le présent contrat est établi pour une durée de 3 années.

Fait à Lyon, le … [date avant le 30 juin 2018]

Pour l’Etat                             Pour la collectivité
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ANNEXE

Les données relatives aux années 2014 à 2017 dans les tableaux ci-dessous sont calculées conformément aux
modalités et périmètres retenus par l'article 29 de la loi de programmation des finances publiques pour 2018
à 2022.

Evolution de la population

Evolution annuelle de la population 2013 2018 Moyenne annuelle sur la période
2013-2018

Population de la collectivité en 
nombre d'habitants

60 448 64 718

Evolution annuelle (%) - 1,37 %

Evolution nationale [données pré-
renseignées]

65 405 489 67 055 010 0,50 %

Construction de logements

Evolution du nombre de 
logements autorisés

2014 2015 2016
Moyenne annuelle

sur la période

Nombre de logements 
autorisés

633 119 395 382

Nombre de logements 
total en 2014

24 367

Evolution annuelle 
moyenne par rapport à 
2014 (%)

1.57%

Revenu et population résidant en quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV)

Donnée
Dernières données

connues
(préciser la date)

Revenu moyen par habitant (€ par hab.)
COLLECTIVITE 9 107 €

Revenu moyen par habitant (€ par hab.)
NATIONAL [données pré-renseignées] 14 316 €

Proportion de population résidant en QPV (en%)
COLLECTIVITE 37,7 %

Dépenses réelles de fonctionnement

Trajectoire rétrospective  des 
dépenses réelles de 
fonctionnement

2014 2015 2016 2017

Evolution
moyenne annuelle

sur la période
2014/2016

Évolution annuelle en % -0.33% -0.76% 2.32%

Dépenses réelles de 
fonctionnement  (k€)

87 277 86 988 86 330 88 337 -0,5 %

6



Besoin de financement

Trajectoire rétrospective du 
besoin de financement

2014 2015 2016 2017

(1) Nouveaux emprunts (k€) 8 847 4 213 4 299 3 604

(2) Remboursements (k€) 4 895 5 568 5 321 5 564

Besoin de financement
(1-2 ; en k€)

3 952 -1 354 -1 022 -1 959
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